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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 18, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 523-3 et le huitième alinéa  de l’article L. 561-1 du même code sont 
complétés par une phrase ainsi rédigée : « Cette mesure est assortie d’une autorisation de travail. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les étrangers assignés à résidence doivent pouvoir travailler.


